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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.101/I/P JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50

Fonctionnaire traitant: 

Jean-Marie Busine
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur André Flahaut

Ministre de la Défense

rue Lambermont,  8

1000
Bruxelles 


	Objet :
	cadres linguistiques concernant le personnel civil des services centraux du Ministère de la Défense


Monsieur le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné, en sa séance du 22 juin 2006, le dossier relatif à l'objet repris sous rubrique que vous avez transmis en date du 18 mai 2006.

Elle a émis, en cette séance du 22 juin 2006, à l'unanimité moins deux voix contre de membres de la Section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*   *

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le dossier est basé sur l'AR du 19 septembre 2005 concernant les degrés de la hiérarchie pour les services basés sur l'article 43 des LLC.  En effet, le Ministère de la Défense a été exclu du champ d'application de l'article 43ter des LLC.

Le dossier est également basé sur le plan de personnel 2005, approuvé le 14 octobre 2005.

A l'appui de ce dossier, vous avez communiqué les informations suivantes:

1°/
Avant la réorganisation du département de la Défense et la mise en place, par l'AR du 21 décembre 2001 déterminant la structure générale du Ministère de la Défense et fixant les attributions de certaines autorités, de la structure unique du département le 1er janvier 2002, les emplois statutaires des agents civils étaient fixés par l'AR du 26 septembre 1997 fixant le cadre organique du Ministère de la Défense nationale.  


Ce cadre organique des emplois statutaires civils était divisé en 2 volets: le 1er volet concernait les emplois prévus pour l'Administration générale civile (AGC) et le second volet concernait les emplois prévus pour les Forces armées.  Les emplois prévus pour l'AGC représentaient environ 7% du nombre total d'emplois prévus pour le personnel statutaire civil de la Défense.  De plus, l'AM du 27 avril 1998 portant répartition des emplois du cadre organique du personnel administratif et du personnel de maîtrise, de métier et de service de l'AGC répartissait les emplois prévus pour l'AGC entre les différents services de celle-ci.

2°/
En exécution des principes visés à l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 (LLC), les emplois du cadre organique prévus pour l'AGC étaient répartis en cadres linguistiques, tels que fixés par l'AR du 6 mars 1998 fixant les cadres linguistiques de l'AGC, y compris ses services extérieurs, du Ministère de la Défense nationale.  Par contre, les emplois prévus pour les Forces armées n'étaient pas répartis dans des cadres linguistiques.  Leur répartition dans les services des Forces armées suivait la clé de répartition utilisée en règle de gestion pour le personnel militaire, à savoir 60% N et 40% F.

3°/
Depuis la réorganisation du département, l'AGC a été supprimée et tous les emplois civils de la Défense ont été répartis dans l'ensemble des services de la nouvelle structure.  L'AM du 21 août 1974 portant organisation de l'AGC, fixant les attributions de certaines autorités et leur déléguant une partie des pouvoirs ministériels, a en effet été abrogé par l'AM du 13 août 2003 abrogeant l'AM du 21 août 1974.  En outre, le cadre organique, tel que fixé par l'AR du 26 septembre 1997 précité, a été remplacé par un plan de personnel (annexe F), conformément à la circulaire n° 544 du SPF P&O.

4°/
Sur la base de la nouvelle structure du département de la Défense (annexe G), 2 services ont été identifiés, en ce qui concerne le personnel civil du département, comme répondant aux conditions de désignation en tant que service central: la direction générale appui juridique et médiation (DGJM) et le bureau de gestion du personnel civil de la direction générale Human Resources (DGHR).  Ces services ont repris les tâches qui étaient dévolues auparavant à l'AGC, telles que fixées dans l'AM du 21 août 1974 précité.

Des renseignements complémentaires ont été demandées à l’administration et les informations suivantes ont été communiquées:

a. Avant la réorganisation du département de la Défense et la mise en place de la structure unique début 2002, les emplois statutaires des agents civils étaient fixés par l'AR du 26 septembre 1997 fixant le cadre organique du Ministère de la Défense nationale.  Ce cadre organique des emplois statutaires civils était divisé en deux volets: le premier concernait les emplois prévus pour l’Administration générale civile (AGC), le second les emplois prévus pour les Forces armées (FA).  Les emplois prévus pour l'AGC représentaient environ 7% du nombre total d'emplois prévus pour le personnel civil de la Défense, soit 307 emplois sur un total de 4310.

b. Le choix des services centraux au sein de la nouvelle structure de la Défense a été basé sur le pourcentage d'emplois civils occupés au sein des différents départements d'état-major ou directions générales de l'état-major de la Défense.  Ont été retenus les services dans lesquels le pourcentage d'emplois civils par rapport aux emplois militaires était supérieur à 50 %.  Pour la direction générale Appui juridique et Médiation, ce pourcentage est de 55% (99 fonctions ETP) et pour le Bureau de Gestion du Personnel civil de la direction 

générale Human Resources, ce pourcentage atteint 90% (28 fonctions ETP).  Dans les autres départements d'état-major et directions générales de l'état-major de la Défense, le pourcentage varie entre 2 à 13% seulement.

Le projet de cadres linguistiques repris sous rubrique concerne dès lors deux entités: la DG Appui juridique et Médiation (DGJM) d'une part et le Bureau de Gestion du Personnel civil de la direction générale Human Resources (DGHR) d'autre part.

Ce sont en effet ces services qui ont repris les attributions dévolues dans l'ancienne structure à l'AGC.

I) La DGJM est constituée d’un commandement (le directeur général appui juridique et médiation, son secrétariat et un service de synthèse) et de quatre divisions : Avis juridiques, Contentieux, Médiation et Support général.  Le directeur général appui juridique et médiation est le conseiller juridique du chef de la Défense dans toutes les matières traitées par les différentes divisions de la direction générale appui juridique et médiation.

Les activités de la direction sont réparties entre le commandement et les différentes divisions comme suit :

(1) Commandement

Le service de synthèse assure le suivi, la coordination et le traitement des dossiers qui dépassent les attributions d’une seule division.

(2) Division Avis juridiques

(a) centre d’expertise (avis juridiques, rédaction de textes légaux et réglementaires, participation à des réunions, négociations, commissions,…) en toute matière juridique ou administrative de droit national;

(b) traitement de questions relatives à la législation linguistique;

(c) centre d’expertise (avis juridiques, participation à l’élaboration des traités, conventions et accords internationaux, participation à des réunions, négociations, commissions, exercices internationaux et nationaux, opérations à l’étranger…) en matière de droit international et de traités et accords internationaux;

(d) centre d’expertise (avis juridiques, participation à l’élaboration de textes légaux et réglementaires nationaux et internationaux, participation à des réunions, négociations, commissions, exercices internationaux et nationaux, opérations à l’étranger…) en matière de droit humanitaire et de droit de la procédure pénale nationale et internationale;

(e) gestion des publications au Moniteur belge;

(f) organe central de conservation des originaux des accords conclus par la Défense;

(g) gestion de l’état civil des membres du personnel de la Défense et de leur famille à l’étranger.

(3) Division Contentieux
(a) traitement des contentieux et recours judiciaires;
(b) traitement du contentieux et des recours devant le Conseil d’Etat;
(c) traitement des recours devant la Cour d’Arbitrage;
(d) traitement des dossiers d’accidents;
(e) traitement des dossiers relatifs aux dommages aux personnes;
(f) traitement des dossiers des accidents et des dommages subis par les Forces OTAN en Belgique et par les Forces belges à l’étranger;
(g) organisation et fourniture de l’assistance judiciaire gratuite : règlement des frais de justice et de procédure, contacts avec les avocats, exécution d’expertises et évaluation des dommages.
(4) Division Médiation

(a) traitement et suivi des interventions introduites par les membres du personnel de la Défense;

(b) exercice du rôle de médiation;

(c) rendre des avis destinés à la prévention de conflits;

(d) traitement des demandes relatives à la publicité de l’administration.

(5) Division Support général
(a) gestion des communications internes et externes de la direction;

(b) traitement de toute question de personnel et gestion de la formation du personnel de la direction;

(c) suivi des budgets de la direction;

(d) exécution des tâches de traduction et des traductions simultanées;

(e) traitement des abonnements, publications, mises à jour de documents, …;

(f) mise en œuvre des processus et méthodes d’évaluation au sein de la direction;

(g) gestion du matériel, envois postaux, …;

(h) fabrication de sceaux, reproduction de document, …;

(i) gestion du dépôt central des archives;

(j) commission d’ouverture et de transfert des archives.

Des données chiffrées ont été communiquées en ce qui concerne le volume des affaires à traiter en F/N dans cette DG.

La part étude et conception a également été évaluée de la façon suivante:

· Commandement: 50%

· Division Avis juridiques: 40%

· Division Contentieux: 20%

· Division Médiation: 20%

En ce qui concerne la Division Support général, on a utilisé la moyenne des pourcentages des autres divisions.

Pour la Division Commandement, la proportion est de 37,05% F – 62,95% N.

Pour la Division Avis juridiques, la proportion est de 43,15% F – 56,85% N.

Pour la Division Contentieux, la proportion est de 49,09% F – 50,91% N.

Pour la Division Médiation, la proportion est de 58,09% F – 41,91% N.

Pour la Division Support général, la proportion est de 46,84% F – 53,16% N.

Au total: 46,84% F – 53,16% N.

II) En ce qui concerne le Bureau de Gestion du Personnel civil, les tâches d'étude et de conception ont été évaluées à raison de 20% de la charge de travail de ce service.

En ce qui concerne les dossiers d'exécution, les comptages ont été effectués en ce qui concerne le recrutement, les indemnités et allocations, les absences du personnel et des dossiers divers (discipline, démissions, évaluations, mutations).

Au total: 48% F – 52% N.

Au total pour ce Bureau de Gestion du Personnel civil, la proportion est de 48,4% F – 51,6% N.

III) Un calcul final a été effectué par une pondération en fonction du nombre d'emplois civils et d'ETP des services concernés.

	Services centraux
	Emplois (ETP)
	Volume F
	Volume N
	Total F
	Total N

	DGJM
	        99
	46,84
	53,16
	4637,16
	5262,84

	Bureau de Gestion du Personnel civil de la DGHR
	        28
	48,4
	51,6
	1355,2
	1444,8

	Total
	      127
	47,18 %
	52,82 %
	5992,36
	6707,64


Au total, la proportion proposée pour les degrés 3 à 5 est de 47,18% F – 52,82% N, arrondis à 47% F - 53% N.

La CPCL émet un avis favorable sur cette proposition 47% F - 53% N. Cette proportion s'applique à tous les postes de travail quelque soit leur statut, créés par le plan de personnel dans les deux entités prises en considération.

Elle émet également un avis favorable en ce qui concerne les deux premiers degrés de la hiérarchie, 1er degré: 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil; 2ème degré: 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil.

*

*   *

Remarque finale concernant la rétroactivité de l'AR relatif aux cadres linguistiques

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers; cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2005, date à laquelle le volet linguistique (légal) de la réforme de la carrière A ainsi que l'arrêté royal du 19 septembre 2005 précité sur les degrés de la hiérarchie (applicable au Ministère de la Défense) sont entrés en vigueur.

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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